Les élu.es des personnels enseignants au CA du lycée XXX
Avec le soutien des élu.es XXXX
Et de leur section syndicale SNES-FSU










A Monsieur le Président de la Région AURA,









Aux représentant.es de la Région AURA,









S/C XXX
Objet : Alerte sur la situation financière de l’établissement


Monsieur le Président,


Mesdames et Messieurs les représentant.e.s de la Région AURA,
Suite au conseil d’administration qui s’est tenu ce XXX au lycée XXX, nous estimons qu’il est essentiel d’alerter la Région pour dire nos inquiétudes et demander un plan d’urgence, en cette période où les effets du dérèglement climatique sont bien visibles et où explosent les coûts, en particulier de l’énergie.

     
Depuis des mois déjà, de nombreux établissements scolaires ont dû puiser abondamment dans leurs fonds de roulement pour pouvoir honorer leurs factures énergétiques. Dans notre établissement, en réponse à l’enquête de mars 2023, le lycée XXXX a estimé à XXXXX euros ses besoins. En réponse, la Région évoque l’hypothèse incertaine d’une potentielle aide en décembre, nous contraignant de nouveau, à prélever sur nos fonds de roulement pour honorer nos factures. Ainsi, à ce jour, notre fonds de roulement ne correspond plus qu’à XXXX jours de fonctionnement, (loin des 45 jours minimum recommandés par la Région). Les dotations, déjà en baisse année après année, seront, à n’en pas douter, très insuffisantes si elles n’augmentent pas de manière substantielle et ne sont pas accompagnées d’aides conséquentes et rapides, et nos fonds de roulement ne suffiront pas à faire face à cette explosion des coûts de viabilisation. 
(Pour les établissements concernés : nous dénonçons également le mécanisme de péréquation rétabli par la Région en fonction de l’importance des fonds de roulement. En effet, la Région se base sur le mois de décembre 2022 alors que depuis elle a obligé les établissements à assécher leurs fonds de roulement) 
Cette succession de prélèvements sur les fonds de roulement nous inquiète d’autant plus qu’elle met en péril notre cœur de métier : ces prélèvements se font inévitablement en défaveur d’autres besoins, notamment sur les crédits pédagogiques, au détriment des élèves et des enseignants.
Enfin, nous redemandons à ce que soit fait un bilan du bâti scolaire au lycée XXX, pour que puisse être engagé urgemment un plan de rénovation permettant à la fois de lutter contre les périodes caniculaires, dont on sait qu’elles seront encore plus fréquentes dans les années à venir, et de réaliser d’indispensables économies d’énergie.
Dans l’attente d’arbitrages budgétaires et de mesures à la hauteur des besoins de l’établissement, nous vous prions de croire à notre profond attachement au service public d’éducation et à son bon fonctionnement.






A Lyon le XXXX
